
Po l i t ique2
Jeudi 12 Juillet 2018

DANS la droite ligne de larencontre qu'il a eue, il y aquelques jours, avec lesreprésentants des pays duG20  au Gabon, le Premierministre, Emmanuel Is-soze Ngondet, a reçu, hier,à l'Immeuble du 2-Décem-bre,  les responsables despartis politiques membresde la Majorité républi-caine et sociale pourl'émergence.  A cette occasion, le chef dugouvernement et certainsmembres de son équipequi l'assistaient ont édifiéles uns et les autres à pro-

pos de la pertinence de lamise en œuvre des me-sures visant à réduire letrain de vie de l’État,adoptées en Conseil desministres le 21 juin der-nier. C'est donc à un exer-cice pédagogique assortid'une explication de texteque s'est livré EmmanuelIssoze Ngondet, en tenant
"un langage de vérité" àl'endroit de ses interlocu-teurs. Tout en les invitant"à plus de solidarité, à un
sursaut national, à dépas-
ser les divergences politi-
ciennes, à renforcer l'effort
collectif nécessaire pour re-
lever les défis imposés par
la situation".De fait, le locataire du 2-Décembre a laissé enten-dre que "la vocation finale
de ces mesures n'est ni

d'annoncer un régime
d'austérité, ni de déclamer
une crise généralisée ou de
favoriser un délitement du
tissu social ou de faire fi
des perspectives électo-
rales qui se rapprochent ".Selon lui, en réalité, toutesce décisions s'articulentautour de la réduction ef-fective du train de vie del’État, l'optimisation desrecettes fiscales et la créa-tion des conditions d'uneaugmentation des inves-tissements publics."Force est de reconnaître
que les efforts de rationali-
sation de la masse sala-
riale sont loin d'être
suffisants. En effet, avec
une masse salariale an-
nuelle de près de 710 mil-
liards de francs Cfa (pour
105 643 agents publics),

soit 59% des recettes fis-
cales, sa maîtrise est incon-
tournable. La hausse de ces
dernières années est prin-
cipalement liée à la revalo-
risation du traitement des
agents publics, et à la non
maîtrise du flux entrant.
Notre objectif est de mettre
un terme à l'inflation de
cette masse salariale en
prenant des mesures struc-
turelles pour un redimen-
sionnement des effectifs en
la plafonnant, au bout de
trois ans, à 400 milliards
de nos francs".De même, a-t-il poursuivi,la mise en œuvre des me-sures relatives à la maî-trise des autres dépensespubliques a déjà permisde réduire de 26% les dé-penses courantes en bienset services, passées de

244 à 179 milliards deFrancs Cfa entre 2014 et2017. "Cette réduction té-
moigne du sérieux du gou-
vernement dans son effort
de sobriété et de limitation
de ses dépenses. Toutes les
réformes visant à réduire
le train de vie de l’État et à
optimiser les recettes per-
mettront de relever le ni-
veau des investissements
publics et d'améliorer les
services sociaux de base.
L'objectif visé, cette année,
est de réaliser 140 mil-
liards de nos francs qui
permettraient d'augmen-
ter le budget d'investisse-
ment de l’État", a-t-il faitvaloir. Tout compte fait, toutesces décisions sont ados-sées à une volonté de re-penser la stratégie

d'investissement public età la prise en compte desmesures urgentes annon-cées par le président de laRépublique en décembre2017, telles que inscritesdans la loi de Financesrectificative 2018.D'où, a-t-il clamé, "les me-
sures visant à la réduction
du train de vie de l’État
sont sous-tendues par l'exi-
gence d'exemplarité et de
protection des plus faibles,
à travers l'application des
décotes qui ne concernent,
pour ainsi dire, que les
mieux lotis de nos compa-
triotes agents publics". À noter que le Premier mi-nistre devrait égalements'entretenir, aujourd’hui,avec les responsables despartis politiques de l'op-position.

Le Premier ministre édifie les responsables des partis politiques de la majorité
Réduction du train de vie de l’État
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ALORS que plusieurs cen-trales syndicales et autresmouvements de travail-leurs du secteur public dé-noncent la mise enapplication progressivedes mesures visant la ré-duction du train de vie del'Etat prises lors du Conseildes ministres du 21 juindernier, le vice-présidentde la République (VPR),Pierre-Claver MagangaMoussavou, est monté aucréneau, hier, pour appelerl’ensemble de ces compo-santes à plus de responsa-bilité. C’était au coursd’une déclaration qu’il afaite à son cabinet de tra-vail.Pour le VPR en effet, le FMIet la Banque Mondialen’obligent pas notre pays àaccepter les préconisationsconvenues de commun ac-cord. Cependant, a-t-il

poursuivi, si le Gabon veutrecevoir les concours fi-nanciers internationaux etrecouvrer la confiance desbailleurs de fonds, il esttenu d’appliquer des me-sures qui marquent sa vo-lonté de sortir de cettemauvaise passe. Mais,contre tout attente, d’au-cuns trouvent ces mesurespar trop répétitives et vien-nent à prôner la révolte,alors que d’après lui, si ré-volte il y a, elle ne doit pasêtre dirigée contre unhomme ou une institution,bien contre nous-mêmes,et devra nous conduire àprendre des initiatives, àinventer des solutions...Pour le VPR, Les popula-tions doivent donc refuserde s’abandonner à la faci-lité, à attendre un salaireencore disponible chaquefin de mois, alors que sousd’autres cieux, les fonction-naires doivent parfois pa-tienter de longs mois.Avant de lâcher commeune mise en garde : «Si
nous ne prenons garde,
lorsque les richesses du sol

Des mesures nécessaires selon le VPR
J-C.A
Libreville/Gabon

et du sous-sol seront épui-
sées, il sera très difficile au
pays de se relever». Mieux,a-t-il affirmé, la journéecontinue et les congés heb-domadaires partant du sa-medi furent instituées pourpermettre aux fonction-

naires de cultiver la terre,avec le but de mêler leursefforts, afin qu’ils se sen-tent vivre et soient d’un ap-port pour leurs familles etla communauté au sein delaquelle s’opèrent leséchanges, sa rendant par la

même occasion autonomes.
«Cette nécessaire autonomie
aurait permis aux fonction-
naires de ne pas être trop
dépendants de l’État», as-sure-t-ilQuant à ceux qui glosentsur son soi-disant aisance

au sommet de l’État, Ma-ganga Moussavou leur faitsavoir qu’il n’en est rien etaffirme n’avoir pour seulemotivation que de prendresa part de responsabilitéauprès du chef de l’État,aux fins de l’aider à releverle pays. Aussi a-t-il invitéchaque citoyen à s’y mettrecar, la population est trèspeu nombreuse pour subirle chômage et la précarité.Le tout agrémenté par uneinsécurité galopante...Selon Pierre-Claver Ma-ganga Moussavou, «la pré-
sente crise que le peuple
doit surmonter avec cou-
rage, détermination et ab-
négation est l'occasion
d’être convaincu que tout
effort individuel et collectif
consenti pour la surmonter
doit conduire à une intros-
pection, aux fins de laisser
aux générations futures un
pays dont les destinées se
doivent d’être plus assurées,
plus affirmées, plus soli-
daires pour le bonheur de
tous».

Pierre-Claver Maganga Moussavou, lors de sa déclaration.
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Le chef du gouvernement, Emmanuel Issozet Ngondet ...

Ph
o
to

 :
 D

.R

... s'adressant aux chefs des partis politiques de la majorité.
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